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J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale des
projets de loi suivants

~~\ç~ 1°/ Projet de loi modifiant les articles 10 et
20 de la loi nO 64-02 du 19 Janvier 1964 supprimant la
Commune de Rufisque et portant réforme du régime munici-
pal de la Commune de Dakar ;

h-'k\C~
2°/ Projet de loi modifiant l'article 5 de la

loi nO 65~46 du 25 Juin 1965 portant réforme du régime
municipal de la Commune de Saint-Louis.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ces projets à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le PRESIDENT, l'assu-
rance de ma haute considération.

.~

Monsieur le-PRESIDENT de
l'ASSEMBLEE NATIONALE - ./
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J'ai l'honneur de vous transme'ttre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale des
projets de 10i suivants

~~\~~ 1°/ Projet de loi modifiant les articles 10 et
20 de la loi nO 64-02 du 19 Janvier 1964 supprimant la
Commune de Rufisque et portant réforme du régime munici-
pal de la Commune de Dakar ;

J>,~\C~
2°/ Prejet de loi modifiant l'article 5 de la

loi nO 62-46 du 25 Juin 1965 portant réforme du régime
municipal de la Commune de Saint-Louis.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ces projets à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le PRESIDENT, l'assu-
rance de ma haute considération.

- Monsieur lé -PRESIDENT del t ASSEMBLEE NATIONALE _ /'
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N° /PR/SG/BL

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

SECRETARIAT GENERAL
~)ECRET de /f)RESENTATION

à l'Assemblée nationale ~es projets de loi
suivan ts :

1°/ Projet de loi modifiéUlt les articles 10
et 20 de ln loi n? 64-02 du 19 Janv i er- 1961.;-
s uppr-Lrrant la Commune de Rufisque et po r-t ant
réforme du régime municipal de la Commune do
Dakar ;
2°/ Projet de loi modifiant llarticle 5 de
ln loi n ? 65-L~6 du 25 Juin 1965 por-tarrt
réforme du r8gime municipal de la COillffi~"'lede
Saint-I,olüs.

LE PRESIDENT DE LA IŒPUBLIQUE,

VU la Constitution ;

II ) E CRE T E

ARTICLE UNIQUE.- Les projets dG loi dont los teneurs
suivent seront présentés par le Ministre de l'Intérieur,
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir
les discussions.

:Fait à Dakar, le

Léopold S6dar SENGHOR

~'.:;'~.
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\«( REPUBLIQUE DU SENEGAL
Dakar, le 25 Janvier 1967

AUNIS TERE DE L'INTERIEUR

DIRECTION DES AFFAIRES
COMMUNALES

EXPOSE des MOTIFS
N° 22 des projets de loi relatifs aux

membres des bureaux des conseils
municipaux des villes dotées d'un
régime spécial.

Aux termes des dispositions de la loi nO 64-02 du 19 Janvier
1964 et de la loi na 65-46 du 25 Juin 1965, l'élection du président, des
vice-présidents et des secrétaires des conseils municipaux des villes
dotées d'un régime spécial a lieu "au début de la première session ordi-
naire de chaque année".

En application de ces dispositions, les conseils municipaux de
DAKAR, SAINT-LOUIS et TaIES procèdent, chaque année, au cours de la ses-
sion de Janvier au renouvellement de leur bureau.

Ce sy.stème inspiré du statut parisien semblait offrir des
avantages du moins sur le plan de la formation des édiles qui pouvaient
ainsi, à tour de r8le, atre confrontés avec les problèmes de la citée et
donner la mesure de leurs qualités de responsables.

A Paris, en effet, pour des considérations d'ordre historique,
le bureau du conseil municipal doit @tre renouvelé au début de chaque
session ordinaire (en février, en mai, en novembre et en décembre). En
rè]le générale, le conseil municipal maintient le m@me bureau en fonc-
tions pendant une année. Toutefois, l'usage veut que le président, les
vice-présidents et les secrétaires ne puissent ~tre maintenus plus d'un
an quels que fussent leurs mérites, leur talent et leur autorité morale.

Mais, si dans un but d'efficacité ce système a été inauguré au
SENEGAL avec la loi du 19 Janvier 1964, à la lumière de l'expérience, il
présente plus d'inco~vénient que d'avantage, parce que non adapté aux
réalités du pays.

En effet, l'instabilité des membres du bureau municipal n'est
pas de nature à favoriser la planification des objectifs communaux et
leur réalisation par des actions cohérentes à l'heure où toutes les éner-
gies doivent tendre vers le développement intégral de la Nation.

De plus, les luttes de clans trouvent dans les "élections à
rép~tition" un terrain favorable à leur éclosion. En définitive, loin
d'être un régulateur, le système parisien risque de paralyser l'institu-
tion, détournant de leurs missions essentielles, les élus locaux plus
préoccupés de compétitions électornles.

Il apparatt donc clairement que ni la collectivité publique1
ni l'intérat général ne trouvent leur compte dans un système présentant
de tels inconvénients.

. ...1...

:.'iii~fi
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En cons~queDce, le Gouveroeoent a envisa8~ de soumettre ~
l'Assenbl~e Nationale deux projets de lois annex~s au pr~sent expos~
et dont l'~cononie se r&sume coame suit:

1°_ Projet de loi portant codification de la loi 6q-02 du 19 Janvier
19640 supprimant la COi-:li"1Unede RUFISQUE et portant r~for:21.edu r~gine
municipal de la commune de DAKAR,

Ce texte abroge l'article 10 de la loi du 19 Janvier 19640
instituAnt le renouvelleoent annuel du bureau municipal et lui SUBstitue
des dispositions pr~voyant l'élection des oenbres du bureau pour la
m~me durée que le conseil municipnl.

De ces nouvelles dispositions, il r&sulte que la dur~e des
fonctions des De~bres du bureau municipal est lirnit~e ~ celle du con-
seil qui a fait l'~lection. Si ce conseil vient ~ ~tre renouvel~ int&-
graleoent (par suite de renouvellenent gén&ral des conseils ounicipaux,
de démission collective, de dissolution ou d'annulation totale des opé-
rations ~lectornles) les fonctions des oeQbres du bureau cessent en
mODe temps que les pouvoirs de l'assemblée Dunicipale.

Il peut arriver, par ailleurs, qu'un cembre du bureau cesse
ses fonctions pendnnt la dur&e du nandat du conseil ounicipal pour des
causes qui lui sont personnelles: annulation de l'~lection du pr~si-
dent, d'un vice-pr&sident ou d'un secr~tnire, perte des conditions
requises pour l'~ligibilité aux fonctions ounicipnles, suspension,
révocation, dénission d'office ou volontaire, décès etc ••• Ces éven-
tualités sont égnlenent prévues dans le texte qui a fait r~férence cux
articles 105, 105, 107, 109 et 110 du Code de L'Adn.i n i st.r-et.ion Connune le,

L'article 2 du nftue texte se propose de réaliser la o@oe
stabilité au sein des coumissioDs Dunicipales pr~vues par l'article 20
de la loi du 19 Janvier 1964.

2°_ Projet de loi ~odifinnt l'article 5 de la loi nO 65-46 du 25 Juin
1965 portant r~forDe du régine Dunicipal de la CODDune de SAINT-
LOUIS,

Ce texte nodifie daus le m~De sens que l'article 1er du pro-
jet de loi ~voqué ci-dessus, les dispositioDs de ln loi du 25 Juin 1965
ect.uelLerie nt en vigueur dans les comraunes de SAINT-LOUIS et TIUES.

Telle est l'économie des textes sou~is ~ votre sanction./-

Aoadou Cissé DIA.
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SENEGAL

2éme LEGISLATURE

1ére SESSION ORDINAIRE DE 1967

R A P P 0 R T

présenté au nom

do la Commission de Législation, de ln Justice, de l'Administra-
tion Générale et du Réglement Intérieur saisie sur le fond

Concernant :

12) Le projet de loi nQ16/67 modifiant les articles 10 et 20
de la loi nQ 64-02 du 19 Janvier 1964 supprimant la Commune
de Rufisqùe et portant réforme du Régime Municipal de la
Commune de Dakar

22) Projet de loi nQ 17/67 modifiant l'article 5 de la loi
n265-46 du 25 Juin 1965, portant réforme de Régime Municipal
de la Commune de Saint-Louis.

Par Me Sidy Khar~chi DIAGNE

Rapporteur.
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IiI 0nsL ourIe Pré side nt,

Mes Chers Collègues,

Votre Commission qui s'est réunie le 16 courant n'a
pa cru devoir faire deux rapports distincts, étant donné que les
deux textes qui vous sont soumis obéissent aux mSmes préoccupa-
tions.

Le système précédent, objet des lois modifiées,
s'inspirait du statut parisien qui prévoit l'élection du bureau
du conseil municipal au début de chaque session ordinaire. Si
Ifusage veut quele bureau soit maintenu pendant une ann6e, un
usage contraire s'oppose à ce qu'il soit gardé plus d'un an.

L' Lni tation du précédent parisien par le Sén6gal
répondait à un souci d'efficacité et avait ainsi donné lieu au
vote de la loi du 19 Janvier 1964.

Mais à l'expérience il s'est révélé que le système
presento plus d'inconvénients que dBvantages, que somme toute
il est inadapté' aux réalités s é n é gaLad ses ,

Non seulement par l'instabilité qu'il créé il est
loin de favoriser la continuité que supposent les actions ~ long
terme COfume la réalisation de certains objectifs municipaux à

caractère social ou économique, mais encore on a vu qu'elle
favorisait l'éclosiori des clans qui ne manque jamais do se créer
BU moment du renouvellement des poste ~ pourvoir.

Il est hors de dou t o que ce n'est pas dans le cadre
d'un système aussi pernicieux que l "Ln t é r ê t public peut Ûtre
poursuivi et atteint. ../ ..
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C'est pourquoi les 2 projets l'un portant modification
do l~ loi 64-Q2 du 19 Janvier 1964 supprimant la COC0une do
Rufisque et portant r~forme du R~gima municipal de la Commune do
Dakar, l'autre de l'article 5 de la loi nQ65-46 du 25 Juin 1965
portant r~forme du R6gime municipal de la Commune de Saint-Louis,
ins -Ci tuen t pour le renouv aIl aillent du bure au muni cipal qui est
compos6 du pr~sident, des vice-pr6sidents et du secr6taire ou
des secr~taires la m~me dur~e que le mandat m~me du Conseil
lVlunicipal.

Le R~gime institué par ces deux textes modifie les
dispositions de la loi du 25 Juin 1965 en tant qu'elle
s'applique à la Commune de Thiès.

C'est pourquoi notre Commission, après avoir adopté
les 2 projets, vous propose leur ratification pure et simp~e.
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modifiant les articles 10 et 20 de la loi
nO 64-02 du 19 Janvier 1964 supprimant la
commune de Rufisque et portant réforme du
régime municipal de la commune de Dakar.

ASSEMBLEE NATIONALE

L'ASSEHBLEE NATIONALE,

après en avoir délibéré, a adopté, en sa séance
du Mercredi 17 Mai 1967, la loi dont la teneur suit:

ARTICLE ].- Les articles 10 et 20 de la loi nO 64-02 du 19 Janvier
1964 supprimant la commune de Rufisque et portant réforme du régime
municipal de la commune de Dakar sont abrogés et remplacés par les
dispositions suivantes:

"Article 10 : Le Conseil élit parmi ses membres un prési-
dent, six vice-présidents et deux secrétaires composant le bureau du
conseil municipal.

Il peut adjoindre aux secrétaires des auxiliaires pris en
dehors de ses membres. Ces auxiliaires assistent aUX séances laans
participer aux délibérations".

Sous réserve des dispositions des articles 105, 106, 107,
109 et 110 du Code de l'administration communale, le président, les
vice-présidents et les secrétaires sont élus pour la m~me durée que le
conseil municipal".

"Article 20 : Le Conseil municipal ne peut déléguer ses
attributions; cependant il peut constituer àes commissions dont le
nombre ne peut en aUCun cas excéder sept, pour l'étude des questions
rentrant dans ses attributions.

Chaque commission élit parmi ses membres un Président.

Le Président et les vice-présidents du Conseil municipal
sont membres de droit de ces commissions.

Le Gouverneur de la région du Cap-Vert peut assister aux
séances des commissions et s'y faire accompagner par les fonctionnaires
énumérés à l'article 17.

Ces commissions peuvent se réunir pendant la durée des
sessions et pendant les quinze jours qui précèdent chacune des sessions
ordinaires.

Le délai de quinze jours est porté à un mois pour la
période qui précède la session budgétaire.

Ces commissions peuvent en outre se réunir dans l'interval-
le des périodes fixées ci-dessus sur convocation de. leurs présidents
agissant à la demande de la majorité de leurs membres.

.....J ...
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L'ordre du jour est communiqué au gouverneur de la
région du Cap-Vert trois jours francs à l'avance,

Les présidents des commissions d'étude qui ne peuvent
être choisis parmi les présidents et vice-présidents du Conseil muni-
cipal, perçoivent une indemnité dans les conditions fixées par les
textes en vigueur pour les adjoints aUX maires,

Les fonctions de président et de membre de commission
expirent avec le mandat des conseillers municipaux qui les exercent",

ARTICLE II:- Les dispositions des derniers alinéas des nouveaux
articles 10 et 20 sont applicables aUX membres du bureau du Conseil
municipal ainsi qu'aux présidents et membres des commissions enfonc-
tions à la date d'entrée en vigueur de la présente loi,-

Dakar, le 17 Mai 1967

Le Président de Séance,

Oumar M'BACKE,-
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